
 

 

 

 
 

Lettre n°3 du 26 Janvier 2018 

 

 

CIRCULAIRES DE L’UNION SOCIALE POUR L’HABITAT 
 
Circulaire USH n°05/18 du 16.01.2018 - Concertation locative : "Incidences de la loi Egalité et 
citoyenneté" et "Quelles ambitions pour les Conseils de Concertation locative ?" 
 
Circulaire USH n° 06/18 du 19.01.2018 - Concertation locative : "Quelles ambitions pour les Conseils 
de Concertation locative ?" 

 
Circulaire USH n°07/18 du 18.01.2018 - Extension du RPLS aux logements-foyers. 
 
 

 

LEGISLATION ET REGLEMENTATION 

 
MARCHES - PRIX 
Avis relatif aux index nationaux du bâtiment, des travaux publics et aux index divers de la 
construction (référence 100 en 2010) et à l'indice de réactualisation des actifs matériels dans la 
construction d'octobre 2017 (JO 17.01.2018). 
 
MARCHES PUBLICS 
Instruction interministérielle relative au déploiement et à l'utilisation de la carte affaires et de la 
carte d'achat. 
 

*** 
 
Circulaire du 12 janvier 2018 relative à la simplification du droit et des procédures en vigueur 
 
 

 

REPONSES MINISTERIELLES 

 
MARCHES PUBLICS – CONTRATS ADMINISTRATIFS 
Compétence de juridiction en cas de litige entre une commune et son fournisseur d'énergie 
électrique 
 

https://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Circulaire+USH+05+18+-+Concertation+locative+%3A+%22Incidences+de+la+loi+Egalit%C3%A9+et+citoyennet%C3%A9%22+et+%22Quelles+ambitions+pour+les+Conseils+de+Concertation+locatives%22
https://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Circulaire+USH+06+18+-+Concertation+locative+%3A+%22Quelles+ambitions+pour+les+Conseils+de+Concertation+locative+%3F%22
https://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Circulaire+USH+n%C2%B007+18+-+Extension+du+RPLS+aux+logements-foyers
https://djef-hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.Dossier+MARCHES+%E2%80%93+CONTENU+-+PRIX++Avis+relatif+aux+index+nationaux+du+b%C3%A2timent%2C+des+travaux+publics+et+aux+index+divers+de+la+construction&name=Avis+relatif+aux+index+nationaux+du+b%C3%A2timent%2C+des+travaux+publics+et+aux+index+divers+de+la+construction&parent=Dossiers-Thematiques.Le+prix
https://djef-hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.Instruction+interminist%C3%A9rielle+relative+au+d%C3%A9ploiement+et+%C3%A0+l%E2%80%99utilisation+de+la+carte+affaires+et+de+la+carte+d%E2%80%99achat&name=Instruction+interminist%C3%A9rielle&parent=Dossiers-Thematiques.Textes+portant+sur+la+commande+publique
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2018/01/cir_42917.pdf


 
 

 

En réponse à une question posée par monsieur Jean-Louis MASSON sur la compétence 
juridictionnelle, le Ministère de l’Intérieur indique qu’« aux termes de l'article L. 331-4 du code de 
l'énergie, l'État, les collectivités territoriales et leurs établissements publics doivent respecter les 
règles afférentes aux marchés publics dès lors qu'ils choisissent un fournisseur d'électricité. Ces 
contrats étant qualifiés de contrats administratifs au titre de l'article 3 de l'ordonnance n° 2015-899 
du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, leur contentieux relève du juge administratif. » 

 
 
Réponse ministérielle Sénat du 18.01.2018 N° 01793 
 
 

 

JURISPRUDENCE 
 
MARCHES PUBLICS – CHOIX DE L’OFFRE 
Sous-critère et choix de l’offre économiquement la plus avantageuse. 
 
« Considérant que la société requérante soutient que le sous-critère de la valeur technique intitulé " 
Meantime between failure " ou MTBF, correspondant au temps moyen entre deux pannes, n'aurait 
pas été défini de manière suffisamment précise faute, pour les documents de la consultation, de 
préciser les modes de calculs attendus des candidats ce qui aurait entaché d'irrégularité sa mise en 
œuvre, l'entité adjudicatrice n'ayant pas ainsi été mise en mesure de comparer efficacement les offres 
; qu'il résulte toutefois de l'instruction que la communauté d'agglomération du Grand Besançon a 
précisément défini, dans le cahier des clauses techniques particulières, les conditions d'utilisation des 
produits demandés, en matière notamment de temps d'utilisation par jour et de conditions 
climatiques et qu'elle a indiqué que les candidats devaient s'engager à ce que l'ensemble de 
l'équipement en girouettes par véhicule ne soit pas en panne plus souvent que tous les quatre ans ; 
qu'elle a ainsi donné toutes les informations nécessaires aux candidats pour procéder, dans des 
conditions permettant la comparaison de leurs offres, à l'estimation du MTBF des équipements 
proposés ; que ce sous-critère est un indicateur objectif, opérationnel et non discriminatoire de la 
qualité des produits ; que, dans ces conditions, la seule circonstance que la communauté 
d'agglomération du Grand Besançon n'a pas davantage précisé la méthode de calcul devant être 
suivie par tous les candidats n'est pas de nature à établir qu'elle a méconnu les principes d'égalité de 
traitement des candidats, de transparence des procédures ou qu'elle aurait retenu un sous-critère ne 
lui permettant pas de choisir l'offre économiquement la plus avantageuse ; que le moyen doit donc 
être écarté ; » 
 
Arrêt CAA de Nancy du 28 décembre 2017 n° 17NC00947. 
 
MARCHES PUBLICS – CONDITIONS DE PARTICIPATION 
Un candidat doit disposer des moyens nécessaires dès la remise de son offre. 
 
Dans un arrêt rendu le 14 novembre 2017, la Cour administrative d’appel de Bordeaux a jugé que 
l’attributaire d’un marché public doit disposer des moyens nécessaires à l’exécution du marché dès la 
remise de son offre ou justifier d’avoir entrepris les démarches pour en disposer lors de l’exécution 
du marché. 
 
Arrêt CAA Bordeaux du 14 novembre 2017 n° 15BX03734. 
 
 
 

https://djef-hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.R%C3%A9ponse+minist%C3%A9rielle+S%C3%A9nat+n%C2%B0+01793+du+18%5C.01%5C.2018&name=R%C3%A9ponse+minist%C3%A9rielle+S%C3%A9nat+n%C2%B0+01793+du+18.01.2018&parent=Dossiers-Thematiques.MP+des+personnes+publiques+%3A+contrats+administratifs
https://djef-hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.Arr%C3%AAt+CAA+NANCY+du+28%5C.12%5C.2017&name=Arr%C3%AAt+CAA+NANCY+du+28.12.2017&parent=Dossiers-Thematiques.Crit%C3%A8res+d+attribution
https://djef-hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.Arr%C3%AAt+CAA+de+BORDEAUX+du+14%5C.11%5C.2017&name=Arr%C3%AAt+CAA+de+BORDEAUX+du+14.11.2017&parent=Dossiers-Thematiques.Conditions+de+participation


 
 

 

MARCHES PUBLICS – SPECIFICATIONS TECHNIQUES  
Les besoins doivent être suffisamment définis 
Par arrêt du 15.11.2017, le Conseil d’Etat a confirmé l’annulation d’une procédure de passation d’un 
contrat de concession pour défaut de précision, par l’autorité concédante, de l’étendue et de la 
nature de ses besoins, ainsi que de la durée du contrat. 
 
Pour le Conseil d’État, « compte tenu des imprécisions sur le périmètre de la concession, la commune 
ne pouvait être regardée, en l’espèce, comme ayant suffisamment déterminé l’étendue de ses besoins 
».  
 
De surcroit, « si le fait de fixer seulement une durée maximale ne constitue pas, à lui seul, un 
manquement aux obligations de publicité et de mise en concurrence, il traduisait en l’espèce, en 
raison de l’incertitude sur le montant des investissements à réaliser et à amortir qui résultait par 
ailleurs des imprécisions sur le périmètre de la concession, une insuffisante détermination des besoins 
de la commune ». 
 

Arrêt CE du 15.11.2017 n°412644 
 
 

 

DOCTRINE ET ARTICLES 

 

• MARCHES DE TRAVAUX 
Un article de la lettre de la DAJ n°242, parue le 21 décembre 2017, apporte des précisions 
concernant l’intervention du maître d’œuvre dans Chorus Pro dans le cadre de la liquidation 
des marchés de travaux. 

 

Comme le rappelle la Direction des affaires juridiques de Bercy (DAJ) dans sa lettre, les 
marchés de travaux ont pour particularité d’intégrer, dans la boucle de la facturation, un 
tiers au   contrat : le maître d’œuvre. La mission de ce dernier est de contrôler et de valider 
les pièces de la liquidation transmises par les entreprises de travaux (décomptes, acomptes 
mensuels…). 

 
Ainsi, la nouvelle règlementation relative à la facturation électronique oblige, de fait, le 
maître d’œuvre à utiliser Chorus Pro pour réaliser sa mission de contrôle et de validation. 

 
Traditionnellement, les acheteurs renvoient au cahier des clauses administratives générales 
applicables aux marchés de travaux (CCAG-Travaux) pour ce qui est des modalités 
d’exécution de cette mission. Mais sa version actuellement en vigueur, qui date de 2009, n’a 
pas anticipé l’évolution vers une dématérialisation totale de la facturation. 

 
Il en résulte que le maître d’œuvre se retrouve contraint d’utiliser Chorus Pro « sans que les 
contrats aient pu être adaptés pour dématérialiser l’intervention du maître d’œuvre, qui doit 
donc récupérer des documents numériques dans la solution, les valider/produire en dehors 
de la solution, puis les réinjecter dans cette solution, sans pour autant être lui-même obligé 
de dématérialiser ses propres factures dans Chorus Pro, le calendrier étant progressif 
jusqu’en 2020 selon la taille de l’entreprise ». 

 
Face à cette situation, la DAJ considère que « la meilleure solution, immédiate, est de 
proposer aux maitres d’œuvre une modification (avenant) à leurs contrats pour modifier 
leurs conditions d’intervention ». La DAJ est consciente que « tous les contrats ne peuvent 

https://djef-hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.Arr%C3%AAt+CE+du+15%5C.11%5C.2017&name=Arr%C3%AAt+CE+du+15.11.2017&parent=Dossiers-Thematiques.Sp%C3%A9cifications+techniques


 
 

 

être modifiés rapidement, la modification demandant l’accord des deux parties, ce qui peut 
entrainer une négociation plus ou moins longue ». 

 

• Prolongation exceptionnelle du délai de déclaration des marchés notifiés au cours de 
l’année 2017 
Actualités de la DAJ 

 

• LA DEMATERIALISATION DE LA COMMANDE PUBLIQUE 
 
Plan transformation numérique de la commande publique 
Le feuillet transformation numérique de la commande publique 
L’année de la dématérialisation des marchés publics   
 

• L’open data des décisions de justice – Mission d’étude et de préfiguration sur l’ouverture 
au public des décisions de justice 

 
Communiqué de presse 
Rapport  

 

• Ministère de la Cohésion des territoires 
 
Des mesures fortes pour lutter contre les recours abusifs dans l’urbanisme 
Rapport contentieux des autorisations d’urbanisme 

 

 
 

 

NOUVEAUTES SUR L’ESPACE DROIT ET FISCALITE 

 
FISCALITE – TVA 
Mise à jour de la NOTE TVA 2018 
 
GESTION LOCATIVE - LOYERS 
Quels sont les logements concernés par le gel des loyers ? 
Question Réponse de la DJEF 
 
SLS  
Mise à jour du Guide SLS OPS 2018. 
 
 

https://www.economie.gouv.fr/daj/prolongation-exceptionnelle-delai-declaration-marches-notifies-au-cours-annee-2017
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/dematerialisation/plan-transform-numeriq-cp/Plan-Transfo-Num-CP.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/dematerialisation/plan-transform-numeriq-cp/Feuillet_Plan-Transfo-Num-CP.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/dematerialisation/plan-transform-numeriq-cp/Flyer_Obligations_Dematerialisation.pdf
http://www.presse.justice.gouv.fr/archives-communiques-10095/communiques-de-2018-12904/open-data-des-decisions-de-justice-31164.html
http://www.justice.gouv.fr/publication/open_data_rapport.pdf
http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/IMG/pdf/2018.01.11_rapport_contentieux_des_autorisations_d_urbanisme.pdf
https://djef-hlm.union-habitat.org/ush/Blog/Note+TVA
https://djef-hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.Question+R%C3%A9ponse+juridique+%3A+Loyer+-+paiement+-+r%C3%A9vision+-+prescription+%2817%5C.01%29&name=Question+R%C3%A9ponse+juridique+%3A+Loyer+-+paiement+-+r%C3%A9vision+-+prescription+%2817.01%29&parent=Dossiers-Thematiques.Loyer+-+paiement+-+r%C3%A9vision+-+prescription
https://djef-hlm.union-habitat.org/ush/Navigation/DisplayDocument?fullName=ressources%3ADonneesJuridiques.Guide+SLS+-+OPS&name=Guide+SLS+OPS+au+1er+janvier+2018&parent=Dossiers-Thematiques.Suppl%C3%A9ment+de+loyer+de+solidarit%C3%A9+%28SLS%29

